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Ville de Genève P-376 A

Conseil municipal
 28 août 2019

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 14 novembre 2017: «Pour l’organisation d’une réu-
nion au sujet des bornes mobiles à l’entrée de la rue Chandieu 
et au sujet de la circulation dans la rue Chandieu».

Rapport de M. Thomas Zogg.

La pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance plé-
nière du Conseil municipal du 14 novembre 2017. La commission a étudié cette 
pétition en quatre séances, le 20 novembre 2017, le 25 juin 2018, le 18 mars et 
le 8 avril 2019, sous les présidences de Mmes Hélène Ecuyer et Sophie Courvoi-
sier. Les notes de séance ont été prises par Mme Shadya Ghemati et MM. Vadim 
Horcik et Philippe Berger, procès-verbalistes, que le rapporteur remercie pour la 
qualité de leur travail.

Texte de la pétition

(Voir annexes.)

Séance du 20 novembre 2017

Audition de MM. Iammucci, Diaz et Gomez, riverains et commerçants de la rue 
Chandieu, pétitionnaires

M. Iammucci explique qu’il a un commerce depuis quinze ans et qu’il est 
embêté car il dispose de trois places pour ses clients sur le parking. Or, les bornes 
en empêchent l’accès car elles sont bloquées les samedis et dimanches. Ils ont 
donc un problème de bornes.

Questions-réponses

La présidente demande si leur requête est de se mettre autour d’une table pour 
parler des bornes. M. Iammucci répond qu’il subit un préjudice car il paye ces 
places de parking pour les clients, mais elles ne sont pas accessibles les samedis 
et dimanches. Il signale aussi que les bornes sont souvent en panne. M. Iammucci 
est ennuyé pour travailler dans de bonnes conditions. M. Iammucci indique que 
M. Diaz, qui est avec lui, a eu un accident avec les bornes, et M. Gomez, qui a un 
tattoo shop, a eu une amende en faisant une livraison en scooter parce que c’est 
une zone piétonne.

Un commissaire demande quel est le fonctionnement des bornes, la semaine 
et le week-end. M. Iammucci explique que du lundi au vendredi on peut entrer et 
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sortir librement, la borne monte et descend librement. Les samedis et dimanches, 
pas. Les bornes ne descendent que si elles connaissent les plaques. La perma-
nence, qui a aussi des places sur le parking, a un système téléphonique qui per-
met la gestion des bornes. Mais pour ses clients l’accès est diffi cile: ils devraient 
l’appeler pour qu’il sorte de son salon de coiffure et téléphone afi n de permettre 
l’accès aux bornes pour chaque client.

Le même commissaire aimerait connaître leur demande. M. Iammucci 
demande un accès libre aux bornes pendant les heures ouvrables. Il souligne que 
la rue est sans issue. En complément, le commissaire demande confi rmation qu’il 
n’y a rien à part quelques places visiteurs. Ce qui est confi rmé par M. Iammucci.

Un commissaire estime que cette situation est surprenante, il y a des bornes 
dans toutes les villes, et ce n’est pas normal que ça ne fonctionne pas, et que ça 
ne fonctionne pas les week-ends. Il demande si les pétitionnaires ont contacté la 
Fondation des parkings (FdP). M. Iammucci a déjà fait beaucoup de téléphones 
sans succès, raison de sa pétition.

Le même commissaire estime triste de devoir faire une pétition pour une 
question qui pourrait être réglée autrement.

Une commissaire demande combien de personnes ont signé la pétition. 
M. Iammucci répond une centaine de personnes. Et ajoute qu’il y a eu une qua-
rantaine d’accidents.

La même commissaire constate que le texte annonce une vingtaine d’acci-
dents. M. Iammucci rectifi e en affi rmant à nouveau qu’il y a eu une quarantaine 
d’accidents, il commente qu’il y a ceux qui ne se sont pas signalés à la police.

Toujours la même commissaire demande si les signataires sont des personnes 
du quartier. Ce que confi rme M. Iammucci.

Encore et toujours la même commissaire demande combien de commerces 
sont concernés. M. Iammucci répond quatre commerces, dont son salon de coif-
fure, le bistrot, le commerce de M. Gomez, ainsi que la physiothérapeute.

Une commissaire veut mieux comprendre la situation et demande si la Ville 
de Genève les a informés que cette rue deviendrait piétonne. M. Iammucci répond 
que personne ne les a informés.

La même commissaire demande s’il y a un aménagement particulier dans 
cette zone piétonne. M. Iammucci l’infi rme en indiquant qu’il y a la route pour 
aller au parking et un trottoir qui fait 4 m. Il ajoute que divers problèmes et acci-
dents sont survenus, raison de son action.

Toujours la même commissaire demande confi rmation que ni pour l’amé-
nagement de la rue, ni pour les bornes, ils n’ont eu d’information de la Ville. 
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M. Iammucci répond ni de la Ville, ni de la régie. La régie dit que c’est du ressort 
de la Ville et la Ville dit que c’est du ressort de la régie. Il précise qu’il y a quatre 
immeubles et quatre régies qui se passent et se renvoient la balle.

Une commissaire demande quelle est la position des personnes à la perma-
nence. M. Iammucci ne le sait pas et commente que ce sont des égoïstes.

La même commissaire veut que l’un des pétitionnaires présents raconte son 
accident en détail. M. Diaz explique avec diffi culté que la borne s’est levée quand 
il est passé. M. Iammucci reprend pour une question linguistique. Il est claire-
ment indiqué qu’une voiture à la fois doit passer. La voiture passe, la borne cli-
gnote à l’orange et continue à clignoter orange, ce qui fait que la voiture suivante 
passe également, mais c’est une erreur et la borne remonte en provoquant un 
accident. Et c’est ce qui est arrivé à M. Diaz. Il y a un problème de synchronisa-
tion. L’accident a coûté 1000 francs de réparation à M. Diaz et il est accidenté. La 
faute a été donnée au conducteur. M. Iammucci le conteste en raison du fonction-
nement défectueux de la borne.

Un commissaire constate que la rue Chandieu longe une école, c’est donc 
assez logique qu’il y ait des restrictions et une protection nécessaire. Il demande 
quel fonctionnement souhaiteraient les pétitionnaires. M. Iammucci dit qu’il faut 
penser aux commerces, à l’esplanade, à la sécurité. Il y a la place suffi sante pour 
organiser les choses autrement.

Le même commissaire veut savoir si leur demande est de mieux comprendre 
car ils n’ont reçu une information. M. Iammucci répond qu’ils n’ont reçu aucune 
information.

Une commissaire s’interroge: la rue est piétonne, mais y a-t-il aussi un trot-
toir? M. Iammucci confi rme.

La même commissaire poursuit en indiquant que normalement, une rue pié-
tonne n’a pas de trottoir. Il semble que l’aménagement porte à confusion, que ce 
soit pour les automobilistes et les piétons. Elle demande quand la rue est devenue 
piétonne. M. Iammucci répond que c’est depuis qu’ils ont fait l’école en 2016. Il 
ajoute qu’il y a un problème pour les piétons, les vélos, les commerces.

Toujours la même commissaire constate que la rue est sans issue et demande 
s’ils estiment que ces bornes sont une aberration. M. Iammucci n’a rien contre les 
bornes mais se demande à quoi elles servent.

La commissaire poursuit en s’étonnant du lien entre la circulation et la rue 
piétonne, puisqu’elle est piétonne. M. Iammucci explique que la circulation 
est liée aux places de parking des clients des commerces et aux personnes qui 
habitent sur place. Mais aussi pour ceux qui veulent déménager.
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Une autre commissaire demande si M. Iammucci pourrait les recevoir sur 
place afi n d’avoir des explications plus claires. M. Iammucci répond qu’ils sont 
les bienvenus.

M. Diaz aimerait savoir ce qu’il doit faire pour son accident. La présidente 
répond qu’il faut voir avec son assurance. M. Diaz précise que l’assurance lui a 
dit que la Ville est responsable car l’accident a été provoqué par une borne. La 
présidente lui suggère d’envoyer un courrier à M. Pagani au Conseil administratif 
avec les photocopies des justifi catifs, en expliquant que l’accident a été provoqué 
par une borne.

M. Iammucci informe qu’il y a un téléphone qu’on peut utiliser quand on a 
un problème avec les bornes et que la police municipale lui a répondu qu’ils ont 
autre chose à faire.

Une commissaire demande que ce soit clairement inscrit au procès-verbal que 
la police municipale estime qu’elle a autre chose à faire.

Discussion et suite des travaux

L’ensemble des commissaires souhaite auditionner M. Pagani.

Un commissaire du Parti socialiste veut entendre l’Association des habitants 
du centre et de la Vieille-Ville (AHCVV).

Un commissaire des Verts pense qu’il faut entendre la FdP.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois veut entendre des per-
sonnes qui recueillent des doléances, comme le Touring Club Suisse (TCS) ou 
Assista TCS.

La présidente passe aux votes des auditions, en commençant par celle de 
M. Pagani, qui est acceptée à l’unanimité par 12 oui (1 EàG, 2 MCG, 2 PDC, 
3 PLR, 2 S, 1 UDC, 1 Ve).

La présidente passe au vote de l’audition de l’AHCVV, qui est refusée par 
4 non (2 MCG, 1 PLR, 1 UDC) contre 4 oui (1 EàG, 2 S, 1 Ve) et 4 abstentions 
(2 PDC, 2 PLR).

La présidente passe au vote de l’audition de la FdP, qui est acceptée à l’unani-
mité par 11 oui (1 EàG, 2 MCG, 2 PDC, 3 PLR, 2 S, 1 UDC).

La commissaire du Mouvement citoyens genevois retire sa proposition 
d’auditionner le TCS.

En précision, les auditions susmentionnées concernent les deux objets, à 
savoir les pétitions P-375 et P-376.
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Un commissaire du Mouvement citoyens genevois informe qu’il y a un site 
pour le fonctionnement des bornes en Ville de Genève: https://www.geneve-
parking.ch/fr/acc%C3%A8s-en-vieille-ville

Séance du 25 juin 2018

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du département 
des constructions et de l’aménagement et de M. Claude-Alain Macherel, codirec-
teur du département

M. Pagani explique que son département a la charge de 800 bâtiments sous 
gestion, dont à peu près 450 qui sont des bâtiments locatifs qui comprennent à 
peu près 5500 appartements dans ces bâtiments. Ils ont également la gestion des 
routes qui s’étend sur 250 km ainsi que les espaces publics et des bâtiments, dont 
le Grand Théâtre à rénover. Concernant M. Macherel, il est codirecteur depuis 
2006 avec Mme Charollais. Il explique que M. Macherel est ingénieur et que 
Mme Charollais est architecte et que leurs regards professionnels lui sont très 
utiles dans le département qu’il dirige.

Concernant Chandieu, il explique qu’il y a un régime de circulation qui est 
celui de la zone de rencontre. Il y a une clinique avec laquelle ils ont eu de nom-
breuses discussions afi n d’aménager l’entrée du parking et l’accès à la clinique. 
Il souligne également que la situation était différente avant, en effet il y avait des 
voitures qui empruntaient la route et qui remontaient la piste cyclable, élargie. 
Aujourd’hui il y a beaucoup moins de problèmes à Chandieu qu’à la Vieille-Ville.

Questions-réponses

Une commissaire explique avoir été dans la commission qui a étudié l’instal-
lation de ces bornes. Elle aimerait savoir s’il serait possible d’améliorer la com-
munication concernant le régime des bornes afi n que chacun puisse bien être 
informé. M. Macherel répond qu’ils ont un contrat avec la FdP qui veut qu’un 
employé soit en liaison avec l’interphone qui se situe à côté de la borne. Si l’on 
prend l’exemple des bornes en Vieille-Ville, lorsqu’une personne résidant dans 
cette zone reçoit des visiteurs qui se présentent aux bornes ou si un touriste ou une 
personne perdue se présente, mais aussi lorsque la pharmacie de la Vieille-Ville 
est de garde, alors il explique que les consignes qui ont été données pour qu’ils 
fassent preuve de tolérance.

La même commissaire demande s’il y a une information écrite. M. Macherel 
répond qu’il y a un numéro de téléphone ainsi qu’un interphone.

Un autre commissaire aimerait savoir combien il y a eu de procédures à 
cause de ces bornes et combien ont été remportées par la Ville le cas échéant. 
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M. Macherel répond qu’il communiquera les réponses exactes par écrit. Il 
explique qu’il y a eu une trentaine d’accidents, cependant il ne connaît pas le 
nombre exact de procédures.

M. Pagani ajoute qu’il n’a pas eu connaissance que la Ville ait perdu lorsqu’elle 
a été engagée dans une procédure.

Un commissaire aimerait savoir si M. Pagani va organiser une réunion avec 
les habitants du quartier et, si c’est le cas, il souhaiterait connaître la date exacte 
et la position du Conseil administratif. M. Pagani répond qu’ils les ont reçus. 
Cependant, s’ils souhaitent qu’ils les reçoivent une seconde fois il les invite à 
faire une recommandation afi n qu’ils les reçoivent à nouveau. Il explique qu’ils 
leur ont exposé que les ayants droit sont autorisés dans la zone piétonne.

M. Macherel complète et explique que la pétition date d’octobre 2017 et 
qu’elle demande une réunion de manière à clarifi er le fonctionnement de la borne 
et la manière d’identifi er les différentes personnes. Il explique que la rencontre a 
eu lieu et qu’ils ont rencontré à la fois les représentants du centre médical, mais 
aussi les ayants droit qui disposent d’un accès au parking privé souterrain. Ils ont 
également mis en place un contrat avec la FdP pour la gestion de l’interphone 
puis ont proposé aux personnes de communiquer le numéro de plaque d’immatri-
culation de leurs véhicules ainsi que les numéros de téléphone portable. Il précise 
que c’est soit l’une soit l’autre de ces informations qui sont nécessaires. Il pour-
suit et explique qu’ils sont en contact fréquent avec le centre médical, qui doit 
leur signaler dès qu’ils rencontrent un problème particulier qui n’aurait pas été 
réglé. Ils ont également laissé un libre accès le matin pour les livraisons. A leur 
connaissance, il y a beaucoup moins de problèmes. Ils sont à disposition de ces 
personnes pour les rencontrer à nouveau si nécessaire.

Une commissaire aimerait savoir à quel moment a eu lieu la rencontre. 
M. Macherel répond qu’il communiquera la date de cette rencontre à la prési-
dente.

Séance du 18 mars 2019

Suite au changement de présidence au sein de la commission des pétitions, il 
est procédé à l’actualisation des auditions qui avaient été décidées à l’époque et 
notamment à celle de la FdP.

La présidente demande aux commissaires s’ils sont d’accord d’organiser cette 
audition. Les commissaires étant d’accord avec cette proposition, la présidente 
leur indique que la FdP sera contactée pour ce faire.
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Séance du 8 avril 2019

Audition des membres de la Fondation des parkings (FdP), M. Jean-Yves Gou-
maz, directeur général, M. Damien Zuber, directeur d’exploitation et M. Gaëtan 
Mascali, directeur du service du stationnement

M. Goumaz indique concernant les bornes de la rue Chandieu, que la FdP ne 
les exploite que depuis une année. Il relève à ce propos que la pétition en question 
date d’une année avant le début de cette période d’exploitation. Il précise enfi n 
que la FdP gère les ayants droit dans le cas des bornes de la Vieille-Ville, mais 
que pour celles de la rue Chandieu cette tâche ne lui est pas dévolue.

Une commissaire demande aux auditionnés s’ils ont reçu des plaintes ou eu 
vent d’accidents ayant eu lieu ces derniers temps avec les bornes de la rue Chan-
dieu. M. Zuber répond qu’à la connaissance de la FdP le seul accident ayant eu 
lieu à la rue Chandieu depuis le début de sa reprise de l’exploitation des bornes 
découlait d’un non-respect du feu rouge.

La même commissaire évoque le cas de cyclistes ayant eu dit-on des mésa-
ventures avec une borne, ainsi que le cas d’une poussette. M. Zuber répond que 
la FdP n’a pas connaissance de ces cas. Il indique de manière générale que les 
bornes sont bien signalées. Il note que si une personne passe sur la borne alors 
qu’elle est levée, cela découle de son manque d’attention en premier lieu, et ajoute 
que si une personne y passe alors qu’elle est en train de se relever, cela découle 
également d’un manque d’attention, étant donné que leur présence est clairement 
signalée. Il relève néanmoins qu’en cas de problèmes sur la borne ou d’accident 
c’est la Ville qui prend le relais, et que la FdP n’a pas de mandat pour ce faire.

Un commissaire demande si c’est la FdP qui installe la signalisation près des 
bornes. M. Zuber répond par la négative, indiquant que cela est du ressort de la 
Ville.

Un autre commissaire demande ensuite s’il ne serait pas judicieux de placer 
des miroirs à 4 m à l’approche des bornes, pour que les ayants droit puissent en 
avoir une bonne visibilité. Il relève à ce titre que dans les autres villes existent des 
systèmes de vitres pour vérifi er que les bornes sont bien descendues. Il conclut 
que les accidents ne concernent pas que des privés, mais rappelle qu’une ambu-
lance s’est une fois retrouvée sur les bornes. M. Zuber demande quelle serait 
la fonction du miroir précité. Le commissaire explique que comme dans les 
autres villes, ce miroir aurait pour but de vérifi er que la borne est bien descendue 
lorsqu’on s’avance, précisant qu’à l’heure actuelle on fait confi ance uniquement 
au feu, ce qui peut comporter des risques. M. Zuber reconnaît que ce miroir pour-
rait en effet constituer une aide utile. Il indique néanmoins que la FdP n’a pas été 
consultée pour l’infrastructure des installations, et rappelle que son mandat ne se 
limite qu’à la gestion des ayants droit, et à la réponse aux appels dans le cas de 
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la Vieille-Ville, à la seule réponse aux appels dans le cas de la rue Chandieu. Il 
déclare que si la FdP était consultée, elle soutiendrait peut-être l’installation de 
tels miroirs comme aide à la visibilité.

La présidente demande si la réunion demandée dans la pétition P-376 a eu 
lieu. M. Zuber répond qu’à sa connaissance, elle n’a pas eu lieu.

La présidente demande ce qu’il en est de leur tâches dans la gestion des 
bornes de la rue Chandieu. M. Zuber répond que pour ces bornes-ci la FdP ne 
s’occupe que des appels, et pas des ayants droit.

Un commissaire demande si ces bornes enregistrent le détail des passages de 
véhicules, à savoir leur nombre, leur type, etc. M. Zuber indique qu’il ne peut pas 
répondre ainsi à cette question, précisant que seul le fournisseur de la borne qui 
est mandaté par la Ville pourrait fournir au besoin ces statistiques. Il précise qu’il 
peut si la demande en est faite les consulter pour savoir.

Un commissaire demande comment et combien les services de la FdP sont 
facturés. M. Zuber répond tout d’abord que la FdP est chargée de deux mandats 
séparés. Il indique que le premier concerne les bornes de la Vieille-Ville, pour 
lesquelles la FdP facture directement à la Ville pour la gestion des ayants droit 
et la reprise vingt-quatre heures sur vingt-quatre des appels. Il ajoute que pour le 
second mandat concernant les bornes de la rue Chandieu, la FdP facture unique-
ment pour la reprise des appels. Il précise ne pas avoir en tête les sommes exactes 
auxquelles sont rémunérés ces mandats, mais qu’il pourrait les transmettre au 
besoin par écrit.

Discussion et vote

La présidente demande aux commissaires comment ils souhaitent procéder 
pour la suite des travaux concernant ces deux pétitions.

Un commissaire du Parti socialiste estime qu’il pourrait être opportun 
d’attendre les renseignements demandés ce soir aux auditionnés avant de procé-
der au vote.

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien indique que suffi samment 
d’éléments sont ce soir connus pour procéder au vote sans plus attendre.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois estime que la pétition 
P-376 est obsolète, cette réunion n’ayant pas eu lieu alors que les bornes ont été 
mises en service. Il propose dès lors de voter ce soir le classement de la pétition 
P-376.

Un autre commissaire du Mouvement citoyens genevois indique que ces deux 
objets (les pétitions P-375 et P-376) soulèvent des problématiques similaires. Il 



– 9 –

observe que l’installation des bornes n’ayant pas eu l’effet escompté, il propose 
de renvoyer ces deux objets au Conseil administratif pour qu’il puisse au moins 
prendre connaissance des problèmes et des incidents soulevés par ces bornes.

La présidente, s’exprimant au nom du Parti libéral-radical, indique que la 
pétition P-376 est obsolète et mérite par conséquent d’être classée.

Une commissaire d’Ensemble à gauche estime qu’il faut renvoyer la pétition 
P-376 au Conseil administratif pour qu’il en prenne connaissance. Elle relève 
que même si la réunion demandée par la pétition P-376 pour les bornes de la rue 
Chandieu n’a pas encore eu lieu, il serait bien qu’il y ait une consultation à ce 
sujet, et que le Conseil administratif soit au moins au courant des problèmes la 
concernant, et s’il est au courant, de voir s’il a fait quelque chose sur cette ques-
tion.

Un commissaire du Parti socialiste annonce exprimer la position du groupe 
socialiste sur la pétition P-376. Il note que cette pétition concerne plus généra-
lement un problème de communication d’informations à la population, et que 
ce type de problème apparaît de façon récurrente dans les pétitions traitées par 
la commission. Constatant que la pétition en question date de novembre 2017 et 
n’a pas fait l’objet d’une relance de la part des pétitionnaires, il note que le pro-
blème a dû par conséquent être résolu. Il conclut que plus généralement il n’est 
pas forcément opportun de lancer une pétition à chaque fois qu’un accident a lieu 
quelque part.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre indique qu’il soutient le 
renvoi au Conseil administratif de cette pétition. Il précise que ce renvoi doit être 
voté pour la pétition P-376 afi n que l’on sache si la réunion demandée a bien eu 
lieu.

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien indique que son groupe sou-
tiendra le classement de la pétition P-376, qu’elle considère caduque.

La présidente propose aux commissaires de passer au vote pour décider du 
classement de la pétition, ou de son renvoi au Conseil administratif. Le classe-
ment de la pétition P-376 est accepté par 10 oui (1 MCG, 2 PDC, 3 PLR, 3 S, 
1 Ve) contre 3 non (1 EàG, 1 MCG, 1 UDC).

Annexes: – pétition P-376

 – courriel du 15 avril 2019 relatif au coût des prestations de la Fonda-
  tion des parkings pour les bornes en Ville de Genève
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De :        "LAESER, Nicole" <n.laeser@fondation-parkings.ch>  
A :        commissions.scm@ville-ge.ch  
Cc :        Marie-Christine.Cabussat@ville-ge.ch, sophie.courvoisier@cm.ville-ge.ch, "Damien Zuber" <d.zuber@fondation-parkings.ch>, "Jean-Yves 
Goumaz" <jy.goumaz@fondation-parkings.ch>  
Date :        15.04.2019 08:31  
Objet :        Fondation des Parkings - Audition relative aux bornes en Ville de Genève  

 

 
Madame, Monsieur,  
 
Nous faisons suite à l'audition du 8 avril dernier, et vous communiquons, ci-après, les compléments 
d'informations demandés :  
 
- Coût des prestations de la Fondation des Parkings pour les bornes de la rue Chandieu ?   
CHF 18'000 + TVA (télégestion).  
 
- Coût des prestations de la Fondation des Parkings pour les bornes de la Vieille Ville ?   
CHF 63'000 + TVA (CHF 10'000 pour la gestion des ayants-droit et CHF 53'000 pour la télégestion).  
 
Nous vous souhaitons bonne réception du présent et, tout en restant à votre disposition, nous vous prions 
d'agréer, Madame, Monsieur, nos salutations les meilleures.  
 
 
 
 
Nicole LAESER 
Assistante de direction générale  
 
T. : +41 (0) 22 827 48 68  
F. : +41 (0) 22 827 48 60  
 
Carrefour de l'Etoile 1  
Case postale 1775  
1211 Genève 26 
www.geneve-parking.ch  
Absente le mercredi  

P Avant d'imprimer, pensez à l'environnement  / Before printing, think about the environment. 

 

 


